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Ce texte vise à placer la réflexion sur 
les Living Labs (ci-après LL) dans le 
contexte du renouvellement des ap-
proches de la gouvernance territoriale 
et du développement territorial. Nous 
nous basons sur les résultats partiels 
d’une recherche réalisée au Québec au 
cours des trois dernières années par 
des chercheurs en milieu universitaire 

et des chercheurs en milieu collégial1. 

Elle portait sur les LL en tant que nou-
velle modalité d’agencement des res-
sources publiques et privées pour so-
lutionner des problèmes concrets po-
sés aux collectivités. 

Phénomène mondial s’inscrivant 
dans la lignée de l’économie du savoir 
et des questionnements sur la créativi-
té (Comunian 2010; Glon & Pecqueur 
2016) et l’innovation (Klein et al. 2016), 

les LL se sont multipliés en Europe et 
dans le monde et appellent au-
jourd’hui un effort d’analyse sur 
l’impact que peuvent avoir ces nou-
velles formes d’intervention sur le dé-
veloppement des communautés. Les 
apports croisés de la littérature dispo-
nible sur les LL et de l’expérience dé-
veloppée au sein du projet de re-
cherche permettent de se doter d’un 
cadre inclusif, délimitant les LL comme 
des démarches favorisant le dévelop-
pement d’écosystèmes d’innovations 
ouvertes et évolutives basées sur des 
partenariats prenant place entre une 
diversité d'acteurs. Dans leur mise en 
œuvre, les démarches LL suivent un 
processus cyclique le plus souvent re-
présenté par une spirale (Lafontaine 
et al. 2013; Arnkil et al. 2010) ou une 
courbe en U (Scharmer 2009; Dubé & 

McConville 2015). Les LL peuvent avoir 
un grand nombre d’objets et de confi-
gurations. Nous privilégions ceux qui 
ont une dimension territoriale et qui 
s’adressent à des problèmes vécus par 
des milieux locaux. Notion aux con-
tours flous, souvent imprégnée d’une 
dimension marketing, les LL présen-
tent un intérêt en raison de la façon 
qu’ils ont de mobiliser et de combiner 
les savoirs académiques et experts, et 
des acteurs d’origines socioécono-
miques diverses, et de mettre en place 
des formes particulières de gouver-
nance territorialisée. 

En tant que « technologie sociale » 

émergente2, la démarche LL éveille un 

intérêt croissant de la part des acteurs 
du développement et des chercheurs 
en science régionale. En contribuant 
au décloisonnement des secteurs et 
des catégories d’acteurs, les LL assou-
plissent les hiérarchies et les frontières 
entre des organisations. Ils ne sont pas 
sans rappeler certains processus qui 
ont contribué au développement ef-
fectif des communautés et initié de 
réelles dynamiques d’innovation so-
ciale (Fontan, Klein, & Bussières 2014; 
Klein, Laville, & Moulaert 2014). À tel 
point que dans un contexte où celle-ci 
apparait comme la seule voie pour ré-
pondre de façon efficace aux pres-
sions économiques croissantes et où la 
gouvernance territoriale est certes 
plus participative, mais plus morcelée 
et fragile (Eme 2005; Chia, Torre, & 
Rey-Valette 2008), il est légitime de 
s’interroger sur la capacité des LL à 
apporter un renouveau à la gouver-
nance territoriale (Torre & Traversac, 
2011). 

Aussi, l’article qui suit a pour ob-
jectif de mieux comprendre les ap-
ports de la démarche LL à la gouver-
nance territoriale, en particulier au 
Québec, mais aussi les défis qu’elle 
pose aux acteurs. Le texte est organi-
sé de la façon suivante. D’abord, nous 
faisons un bref retour sur les concepts 
de gouvernance et de LL. Ensuite, 
nous nous penchons sur la situation du 
Québec en présentant une recension 
des LL existants. Puis, dans un troi-
sième temps, nous analysons leur con-
tribution à la gouvernance territoriale 
et identifions les défis à relever pour 
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que cette gouvernance rende les ex-
périences de développement territo-
rial plus démocratiques et inclusives. 

Gouvernance et Living Lab : deux 
concepts à délimiter  

Living Lab : survol d’un concept 
Depuis sa première apparition en 
20033, le concept de Living Lab (LL) a 
connu un remarquable développe-
ment. D’une part, l’idée de regrouper 
des acteurs de différents horizons 
pour mettre à profit des innovations 
technologiques et sociales ouvertes 
(Chesbrough, Vanhaverbeke, & West. 
2006) s’est propagée de façon rapide 
sur plusieurs continents4. D’autre part, 
les champs d’application se sont diver-
sifiés. Les orientations qui ciblaient 
surtout les services de santé et la pro-
ductivité ont donné lieu, au cours de la 
dernière décennie à des initiatives va-
riées en lien avec le développement 
territorial. L'association European 
Network of Living Labs (ENoLL5) es-
time en 2014 à 1 000 le nombre 
d’organisations utilisant le label LL. De 
ce nombre, un peu plus du tiers sont 
accrédités par l’association elle-même. 
De plus, plusieurs expériences consti-
tuent dans les faits des LL sans en por-
ter le label6. Ainsi, la population de LL 
est aujourd’hui composée 
d’organisations partageant une identi-
té à la fois précise et imprécise, en 
fonction d’une auto-désignation à par-
tir de critères ne faisant pas nécessai-
rement consensus. 

La littérature scientifique a propo-
sé différentes définitions des LL. Eriks-
son, Niitamo, & Kulkki (2005) y voient 
une méthodologie de recherche cen-
trée sur l’usager. Schaffers et al. 
(2007) les définissent principalement 
comme un environnement 

d’expérimentations en temps réel. 
Feurstein et al. (2008) les qualifient 
d’actions permettant des innovations 
systémiques. Ces définitions sont 
complémentaires, dans la mesure où 
elles mettent chacune à leur façon 
l’emphase sur des aspects présents et 
convergents dans les LL (Bergvall-
Kåreborn & Ståhlbröst 2009). Somme 
toute, et là nous y voyons un principe 
commun à tous les LL existants, cette 
technologie d’intervention repose sur 
un mode d’organisation qui vise un 
travail collaboratif prenant place au 
sein d’un groupe composé : 

• d’usagers; 

• de producteurs privés, publics et 
sociaux de biens et de services; 

• d’individus œuvrant dans la re-
cherche et la consultation.  

Concrètement, cette technologie 
d’action vise la formulation, le proto-
typage, la validation et le raffinement 
de solutions complexes à des besoins, 
des problèmes concrets ou des aspira-
tions non comblées. Ce processus suit 
généralement différentes phases (voir 
tableau 1). Il s’agit donc d’une forme 
d’organisation qui se veut ouverte à la 
participation d’une pluralité d’acteurs 
dans un contexte appelant à la créati-
vité et à l’innovation. Sur cette base 
s’est édifiée une diversité de formes et 
de types de LL. 

Étant donné la variabilité des 
champs d’application, l’analyse des LL 
donne lieu à plusieurs classifications. 
Bien que plurielles, ces classifications 
attirent l’attention sur la capacité de 
certains LL à contribuer au dévelop-
pement territorial, soit aux trajectoires 
des milieux locaux spécifiques par 
rapport à leur contexte national (Torre 

2015), en y consacrant a minima une 
catégorie analytique. 

La typologie de Dubé et al. (2014), 
réalisée à partir de l’analyse des 
champs d’action des LL distingue en 
effet trois catégories dont l’une 
d’entre elles regroupe les LL mettant 
l’accent sur des enjeux géographiques 
(p. ex. appropriation / développement 
du territoire et de sa population). 
L’approche développée par Besson, 
Janin, & Pecqueur (2013), qui repose 
quant à elle sur le croisement de la fi-
nalité du LL (innovation technolo-
gique, sociale ou socio-territoriale) et 
de la nature de leur processus 
d’innovation, aboutit notamment à 
l’identification de LL d’innovation col-
lective et de LL territoriaux. L’analyse 
nous permet de comprendre que les 
processus d’innovation à l’œuvre dans 
certains LL sont à même de contribuer 
aux dynamiques de développement 
territorial. La contribution de Ber-
thezène (2013), qui privilégie une clas-
sification des LL en lien avec la tempo-
ralité de ces démarches et distingue 
les manifestations éphémères (des 
expositions, foires, salons, évène-
ments culturels, fêtes ou services qui 
s’adressent aux professionnels), les 
projets pérennes destinés à être im-
plantés durablement dans l’espace 
public et les projets évolutifs appelés à 
évoluer dans le temps sous l’impulsion 
des utilisateurs. Cette recherche 
comme les travaux conduits au Qué-
bec par Klein et al. (2013-2015) nous 
apprennent cependant que l’impact 
ou l’originalité des LL n’est pas néces-
sairement en corrélation avec la durée 
de ceux-ci. C’est d’une part le degré de 
maturation de leur démarche, et 
d’autre part leur capacité à se renou-
veler et se diffuser (CISA, LLIO et 
CRISES 2016) au-delà de l’initiative ini-

Tableau 1. Les principes clés des Living Labs 

Phases du LL Principes correspondants Concepts sous-jacents 

La réunion d’une diversité de participants, incluant les usa-
gers 

Ouverture 

Démarche centrée sur l’usager 

Innovation ouverte 

Le diagnostic amenant à la formulation d’identités et 
d’objectifs communs 

Empowerment des usagers et par-
ticipants 

Leadership collaboratif, 
gouvernance partenariale 

La co-création dans la recherche de solution-innovation Co-création Design thinking 

L’expérimentation en contexte réel Réalisme Learming by doing 

L’évaluation des retombées et leur éventuelle diffusion. Le 
tout amenant à envisager la pertinence d’un nouveau cycle 

Continuité Transfert (accompagne-
ment) 

Source : réalisé par les auteurs à partir de leurs recherches et de Scharmer (2009) et Bergvall-Kareborn et Stahlbrost (2009) 
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tiale qui détermine leur niveau de con-
tribution au renouvellement de la 
gouvernance et des dynamiques de 
développement territorial.  

La gouvernance 
La gouvernance est présentée par cer-
tains auteurs comme une alternative à 
l’action publique (Rhodes 1996). Par 
d’autres, elle est envisagée en com-
plémentarité de cette action (Ehlinger, 
Perret, & Chabaud 2007). Dans les 
deux cas, elle met en évidence une 
nouvelle façon de concevoir la gestion 
des affaires publiques (Jessop 1998). 
La notion de « gouvernance » est aussi 
utilisée pour qualifier le contour de 
pratiques qui proposent de faire inter-
venir une pluralité d’acteurs dans les 
processus décisionnels ayant une inci-
dence sociétale (Le Galès 1995; Stoker 
1998) et territoriale (Bradford & 
Bramwell 2014). 

Au Québec, le gouvernement pro-
vincial est passé, entre les années 1980 
et le début des années 2000, d’un rôle 
de producteur direct d’une variété de 
services à celui de gestionnaire indi-
rect de ces derniers (Rochman & 
Tremblay 2012). Cette transformation 
s’est traduite par une perte de solida-
rité interterritoriale (Klein 2008) et 
d’efficacité des institutions qui géné-
raient la cohésion sociale à l’échelle 
des États. Elle a aussi favorisé un rap-
prochement entre le niveau décision-
nel et les citoyens ou les groupes so-
ciaux, ce qui a permis l’émergence de 
formes diversifiées de concertation et 
de participation sur le territoire qué-
bécois. Des acteurs privés, publics et 
sociaux ont développé des relations 
de partenariat et de collaboration à 
l’aune d’une identité territoriale par-
tagée. Des arrangements socioéco-
nomiques ont été mis en œuvre dans 
le but d’assurer un développement 
plus orienté vers les intérêts de la col-
lectivité locale (Klein, Laville, & Mou-
laert 2014).  

Ces arrangements et ces disposi-
tifs de gouvernance, lesquels visent à 
faciliter la participation de porteurs 
d’intérêts de plus en plus diversifiés, 
se révèlent plus fragmentés et distri-
bués tout en présentant des contours 
flous, incertains et mouvants (Chia, 

Torre, & Rey-Valette 2008). Dans le cas 
du Québec, l’analyse de la gouver-
nance territoriale donne à voir un ré-
gime qui inclut une pluralité d’acteurs, 
dans un modèle caractérisé par 
l’hybridation des diverses formes de 
gouvernance. Cohabitent dans ce mo-
dèle une gouvernance hiérarchique 
caractérisée par la présence prédomi-
nante de l’acteur public, mise en place 
par la Révolution tranquille amorcée 
dans les années 1960, une gouver-
nance participative implantée dans les 
années 1980, alors que la crise du for-
disme et la remise en question de 
l’État providence ont amené les mou-
vements sociaux à jouer un rôle de 
protagoniste, et d’une gouvernance 
liée au New Public Management appli-
qué dès les années 2000 et se tradui-
sant par des tendances qui donnent 
une place prédominante au partena-
riat privé-public (Klein et al. 2014). Au 
travers de ces trois formes de gouver-
nance, s’est structurée une économie 
sociale forte qui prend une place ma-
jeure en tant qu’interlocutrice, voire 
en tant que partenaire en ce qui con-
cerne le développement socioécono-
mique. Sur le plan de la gouvernance 
locale, depuis 2014, le Québec traverse 
une période de réformes d’inspiration 
néolibérale qui a débuté par l’abolition 
de certains organismes qui donnaient 
une place importante à la société ci-
vile, tels les Conférences Régionales 
des Élus (CRÉ), les Centres Locaux de 
Développement (CLD) et les Corpora-
tions de Développement Économique 
Communautaires (CDEC). Mais un 
mouvement important est en train de 
germer et des acteurs locaux explo-
rent de nouvelles formes de gouver-
nance qui, tout en résistant aux ré-
formes, ne cherchent pas à recréer les 
anciennes instances, mais à les rem-
placer par des organismes adaptés aux 
nouvelles aspirations des communau-
tés locales (Klein 2015a). Les acteurs 
qui participent à ces expérimentations 
voient dans les LL une source 
d’inspiration possible pour le dévelop-
pement d’une gouvernance plus dé-
mocratique du développement terri-
torial. 

Des Living Labs dans l’espace 
québécois 

Étant un phénomène encore émer-
gent au Québec et constituant un 
champ de recherche encore inexploré, 
nous avons dû concevoir une dé-
marche de recherche combinant en 
sept volets des aspects de la re-
cherche et de la recherche-action par-
ticipative (Anadón 2007; Longtin 2010) 
soit :  

• Élaboration des questionnements 
de recherche conjointement avec 
les acteurs à partir des problèmes 
identifiés par les acteurs. 

• Réalisation d’une recherche do-
cumentaire dans le corpus existant 
sur les LL mais également sur des 
thématiques connexes. 

• Réalisation d’un premier recense-
ment des cas de démarches LL 
menées au Québec incluant la réa-
lisation d’entrevues (six avec les 
porteurs des démarches LL initia-
lement identifiées). 

• Identification d’autres démarches 
relevant des LL à partir des entre-
vues et réalisation d’entrevues 
supplémentaires (huit avec des re-
présentants des LL nouvellement 
identifiés). 

• Constitution d’une communauté 
de réflexion composée d’experts 
francophones et québécois ayant 
travaillé sur les LL et même contri-
bué à leur développement. 

• Immersion dans le milieu des LL en 
participant à la table des LL mon-
tréalais (devenue la table des LL 

québécois)7. 

• Confrontation des données avec la 
vision du milieu : réalisation de 
deux ateliers de co-création avec 
des représentants des LL et des 
organismes d’accompagnement 
de ceux-ci. 

Le travail de repérage 
d’organisations s’inspirant de l’identité 
LL nous a amenés à identifier quatorze 
initiatives qui se définissent de façon 
explicite comme LL, un choix métho-
dologique qui a permis de délimiter le 
corpus de la recherche. De ce nombre, 
six sont des organisations certifiées 
ENoLL et huit sont des initiatives qui 
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mobilisent la démarche LL, mais qui ne 
visent pas à obtenir une certification. 
Nous avons regroupé dans le tableau 2 
les deux populations étudiées. Aucune 
de ces initiatives ne s’inscrit dans le 
champ économique pur. Elles relèvent 
plus de dimensions à caractère social 
ou socio territorial. Les organisations 
qui les chapeautent relèvent de 
l’univers des organisations parapu-
bliques ou publiques. Plusieurs sont 
encore en activité. 

Les apports des Living Labs à la gouver-
nance territoriale 
Toutes ces démarches mettent en ré-
seau un ensemble complexe 
d’institutions et d’acteurs, lesquels 
sont à la fois universitaires, publics, 

privés et citoyens. Les cas étudiés in-
diquent clairement qu’ils acquièrent 
une plus grande capacité d’agir du fait 
qu’ils mettent en commun des res-
sources, qu’ils partagent des savoir-
faire et qu’ils travaillent sur un ou des 
objectifs communs. Les LL s’avérèrent 
donc d’importantes modalités 
d’empowerment des acteurs concer-
nés. Quatre constats ressortant de 
l’analyse des cas québécois permet-
tent de préciser cette affirmation. 

Le premier constat concerne le fait 
que les initiatives observées favorisent 
le développement d’une identité 
commune de nature positive. Les ac-
teurs impliqués développent le senti-
ment d’être réellement partie pre-
nante du projet ce qui, tel que le prô-

naient Bassand & Guindani (1983), cor-
respond à une dimension identitaire 
mobilisatrice qui peut favoriser une 
dynamique de changement à l’échelle 
locale. Il s’ensuit l’émergence d’un 
sentiment identitaire autour 
d’activités, d’initiatives et de projets 
qui, traditionnellement, ne généraient 
pas ce type d’effet. À titre indicatif, 
dans le cas d’Espaces pour la vie, le pro-
jet du LL invoquait la thématique du 
renouveau, appliquée à la fois à des 
valeurs organisationnelles (le musée 
en tant qu’institution) et à 
l’expérience muséale (le musée en 
tant que lieu de visite). Au fil de la dé-
marche, le personnel, des spécialistes 
et des visiteurs ont été mobilisés (par-
fois séparément, parfois conjointe-

Tableau 2. Les cas de démarches Living Labs au Québec 

Living Lab Porteurs du projet Thématique Lieu  Temporalité du projet Homolo-
gation 
ENoLL 

SAT-CHU Ste 
Justine  

SAT-CHU Ste Justine Santé/humanisation des 
soins 

Montréal 2010-encore en activité  
2010 

LL de  
Montréal 

OBNL  Alternatives intelligentes 
à la mobilité urbaine  

Montréal 2010 -encore en activité 

Montréal 
Couture  

Montréal Couture Secteur de la mode  Montréal 2009, orienté LL à partir de 
2010- encore en activité 

SU R&D  
(Le cercle) 

Le cercle  Culture-créativité Québec 2010-2013 
arrêt du fonctionnement LL 

2013 
 

Mandalab Communautique TIC; accessibilité, créativi-
té médiation   

Montréal 2011 -encore en activité 
2011 

Digital  
Transition 
Laboratory 

CEFRIO-UQAR TIC : média territorial 
Outil (TIC) pour participa-
tion des jeunes à la vie 
démocratique 

Gaspésie 
Longueuil 

Grafici : 2011 encore en activité 
Forum jeunesse 2011 encore 
en activité* 

2014 

RehabMall CRIR- Centre de recherche 
interdisciplinaire en réadap-
tation du Montréal métro-
politain 

Santé/accessibilité  Montréal 2010-2015 possibilités de pro-
longement/reproduction 

2014 

LLIO Équipe CÉGEP RdL DTR– DE/tourisme  Rivière du 
Loup 

Accompli 
Lancement d’un autre projet 2015 

INM Labis INM et DSPM Réduction des inégalités 
sociales/logement  

Montréal 2012-2014, à l’arrêt pour une 
durée indéterminée 

Espaces 
pour la vie 
(insecta-
rium)  

Ville de Montréal Repenser le concept mu-
séal et l’expérience de vi-
site 

Montréal 2012-2014 accompli 

Acadie Lab Agriculture Canada -UQTR Réhabilitation  
agroenvironnementale  

Bassin ver-
sant de 
l’Acadie  

2014-en cours  

CRÉ de Mon-
tréal 

CRÉ Repenser son fonction-
nement  

Montréal Accompli 

TSASA MRC 
d’Argenteuil  

MRC -Projet CRISES-CISA Table de concert-action 
en sécurité alimentaire  

MRC d’ Ar-
genteuil 

2013-2015 en cours 

Carrefour 
d’innovation 
bioalimen-
taire (CIB) 

Agglomération de Lon-
gueuil Projet CRISES-CISA 

Revalorisation des terres 
agricoles par 
l’implantation d’un CIB 

Longueuil Abandon  

Source : réalisé par les auteurs  



CJRS/RCSR 40(2) 2017 145145 

Reproduit avec la permission du détenteur du copyright. Toute autre reproduction est interdite. 

ment). Cette mobilisation a su éveiller 
un sentiment identitaire autour du 
projet : chacun se percevant comme 
contributeur et comme acteur impli-
qué dans les résultats qui en découle-
raient. Dans le cas de Montréal Cou-
ture, le LL a amené les designers et les 
clients potentiels à expérimenter des 
processus collaboratifs depuis 
l’idéation d’un produit jusqu’à sa 
vente. Le projet a eu pour effet le dé-
veloppement d’une identité associée à 
la démarche et cristallisée par le pro-
duit en générant, au-delà du succès 
commercial, la formation d’une com-
munauté de pratique.  

En deuxième lieu, on voit que la 
construction identitaire issue de la di-
mension collective (Bertrand & Mo-
quay 2004; Klein 2008) des LL a un im-
pact sur la gouvernance locale. 
L’usager-acteur-entrepreneur local 
perçoit autrement son rôle à l’égard 
du développement de sa communauté 
(Soulard et al. 2016). L’identité res-
treinte d’être un usager, un produc-
teur de service communautaire ou un 
entrepreneur privé producteur de 
biens et services destinés au marché, 
est bonifiée par une nouvelle identité, 
qui conçoit l’action individuelle ou col-
lective en lien avec d’autres actions 
sous le couvert d’un intérêt partagé. 
Afin de générer et d’entretenir cette 
dynamique, les LL adoptent des 
formes particulières de gouvernance. 
Dans le cadre d’un projet ayant re-
cours à la démarche LL, la gouver-
nance est participative et assouplit les 
statuts hiérarchiques : chacun parti-
cipe en tant qu'individu pour mobiliser 
ses connaissances et sa créativité, et 
exprime son opinion propre dans une 
logique de cohérence et de respect de 
l'esprit du projet porté collectivement. 
L’un des intérêts d'une telle gouver-
nance est de se dissocier de l'idée d'un 
porteur de projet unique afin de per-
mettre une appropriation du projet 
par tous. Cet effet était particulière-
ment visible dans les cas des LL portés 
par une autorité publique ou des 
centres de recherches universitaires 
ou collégiaux (p. ex. RehabMall, Es-
paces pour la vie (insectarium), Acadie 
Lab, LLIO). 

En troisième lieu, nous observons 
l’existence d’une structure de gouver-

nance partagée qui, en cas de débats 
et de conflits, facilite le processus de 
négociation en rappelant aux parties 
les objectifs à l’origine de la démarche. 
Dans les cas du CEFRIO-Forum Jeu-
nesse de Longueuil, du projet CRISES-
CISA à Argenteuil, et de l’Acadie Lab, 
ces formes de gouvernances locales 
spécifiques ont même joué le rôle 
d’espaces de concertation. 

En quatrième lieu, les structures de 
gouvernance des LL assurent la mé-
moire du projet et contribuent ainsi à 
la pérennité de la démarche. Elles 
permettent en effet de faire face au 
fréquent phénomène de roulement 
des acteurs (changement de parte-
naire ou de porteur de projet) et 
même d’en tirer parti en intégrant les 
nouveaux arrivants et les compé-
tences dont ils sont dotés. Dans les cas 
des deux LL accompagnés par le 
CEFRIO (à Longueuil et en Gaspésie) et 
dans le cas du projet CRISES-CISA, cet 
aspect s’est avéré un facteur de suc-
cès déterminant. 

Il semble donc possible de formu-
ler l’hypothèse selon laquelle les LL 
pourraient contribuer au renouvelle-
ment de la gouvernance territoriale. 
Toutefois, ces mécanismes ne parais-
sent pas totalement stabilisés et génè-
rent de nombreux débats et contro-
verses quant à leur portée effective. À 
titre d’exemple, il appert que 
l’assouplissement des cadres hiérar-
chiques et organisationnels a pour ef-
fet d’estomper les frontières et la 
segmentation de responsabilités entre 
les parties prenantes. Faisant appel à 
une pluralité d’acteurs amenés à dé-
passer leurs rôles traditionnels, les LL 
contribuent à éviter le travail en silo. 
Ce faisant ils brouillent également les 
clivages entre les acteurs privés et pu-
blics et entre la société civile et l’État, 
ainsi que les spécificités entre les inté-
rêts véhiculés par ces acteurs. Or dans 
un contexte de désengagement des 
pouvoirs publics, ces formes particu-
lières de gouvernance partenariale 
peuvent avoir des effets contrastés 
sur le développement des territoires 
(Enjolras 2005), dans le sens où elles 
peuvent favoriser soit une vision 
étroite liée à la responsabilisation ou-
trancière des citoyens au sujet de la 
cause de leurs problèmes, soit une vi-

sion participative et collective menant 
à la transformation des cadres institu-
tionnels qui provoquent ce problème. 
Le facteur qui joue dans un sens ou 
dans l’autre est le leadership (Klein 
2016) qui dépend principalement des 
contextes locaux particuliers. 

Des incertitudes et des défis  
Bien que les démarches Living Labs 
puissent favoriser l’appropriation de 
projets territoriaux, il est rare que 
l’utilisation de cette démarche survive 
au-delà de l’atteinte des objectifs spé-
cifiques associés aux projets (si même 
ils perdurent jusque-là). L’observation 
des LL au Québec est en effet révéla-
trice des difficultés sur le plan de la 

longévité de ces initiatives.  

Comme cela a été démontré no-
tamment par Klein et al. (2015), l’un 
des facteurs contribuant à une évolu-
tion de la structure de la gouvernance 
locale vers un modèle plus participatif 
et propice à un développement cohé-
sif, est la densification organisation-
nelle qui se traduit soit par la mise en 
œuvre d’un réseau d’organismes qui 
partagent des objectifs, qui mettent 
en commun des savoir-faire et des 
modalités d’action, et œuvrent de fa-
çon coordonnée, et la densification 
institutionnelle, soit la construction 
sociale de valeurs, de normes et d’une 
vision auxquelles adhèrent les acteurs 
collectifs (Klein 2014, 2016). Cette den-
sification organisationnelle et institu-
tionnelle est issue des actions réali-
sées par des acteurs de la société ci-
vile, qui lorsqu’elles se renouvellent, 
sillonnent de nouveaux sentiers de 
développement. À nouveau, si les LL 
favorisent incontestablement le re-
nouvellement des structures organisa-
tionnelles au sein des organismes, il 
n’est pas encore avéré que ceux-ci fa-
vorisent une réelle densification orga-
nisationnelle et institutionnelle. Beau-
coup de LL sont en effet des volets 
d’intervention développés par des or-
ganismes engagés dans des processus 
d’innovation antérieurs. Au Québec, 
c’est le cas du Mandalab, du LLSAT-Ste 
Justine, du projet CRISES-CISA, IN-
MLabis et du RehabMaLL. D’autres Li-
ving Labs se structurent au sein d’un 
pôle de compétitivité (Montréal Cou-
ture), d’une entreprise (SU R&D/le 
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Cercle) ou d’une association (LL de 
Montréal) (tableau 2). Par ailleurs, 
d’un point de vue empirique, le succès 
de plusieurs initiatives soutenues par 
des démarches LL, ne saurait faire ou-
blier les défis, les contraintes et la fra-
gilité de ces démarches. 

Les cas des LL certifiés par ENoLL 
constituent des exemples de succès 
dans la mesure où ils ont tous permis 
de compléter un cycle d’innovation se-
lon la méthodologie associée aux LL et 
ainsi apporter des pistes de solution, 
des formes d’organisation ou des 
modes de fonctionnement innovants. 
Bien que reconnues comme des vec-
teurs d’innovation, les démarches LL 
ne sont pas à l’abri des problèmes fi-
nanciers. Elles ne sont en effet pas 
épargnées par les conséquences de 
l’actuelle réforme des modalités de 
gouvernance territoriale (Klein 2015b) 
initiée en novembre 2014 par le gou-
vernement du Québec. Par exemple, le 
média territorial Graffici peine à sur-
vivre en dépit de son modèle d’affaires 
innovant. Le projet émergent du car-
refour d’innovation bioalimentaire 
(Doyon et al. 2015) a dû être arrêté en 
raison de la fermeture de la Confé-
rence Régionale des Élus de Longueuil. 

Les démarches LL sont exigeantes 
en temps et en mobilisation de res-
sources. Elles comportent de nom-
breux défis qui, lorsque non résolus, 
ont pu conduire certains projets à 
l’échec. En effet, parmi les principes 
fondateurs de la démarche LL, il y a le 
dialogue en temps continu et la mu-
tualisation de besoins et de savoirs; 
principes qui ne sont pas toujours 
adoptés par toutes les parties pre-
nantes. Cette réalité peut conduire à 

l’abandon de certains projets. Cette 
éventualité s’est traduite par une im-
passe collaborative à l’INMLabis où 
deux des partenaires clés ne sont pas 
parvenus à s’entendre sur une straté-
gie commune. La complexité de la 
démarche et notamment le maintien 
de l’implication de l’ensemble des par-
ties prenantes a par ailleurs conduit 
l’expérience Le cercle, à l’abandon de 
la démarche LL mise en œuvre dans le 
cadre de SU R&D.  

Conclusion 

Les nouveaux espaces d’innovation se 
multiplient et sont à la fois révélateurs 
de changements majeurs et des fac-
teurs d’adaptation à ces changements. 
Le développement des LL fait partie 
d’un phénomène plus vaste de refonte 
des modèles de collaboration (Besson, 
Janin, & Pecqueur 2013) aussi bien 
dans les organisations que dans les en-
treprises ou les administrations. Cette 
refonte est motivée par le besoin de 
renouveau de la gouvernance territo-
riale.  

La gouvernance territoriale est 
fragilisée dans les territoires connais-
sant des défis de reconversion, de re-
valorisation ou de revitalisation (Fon-
tan, Klein, & Lévesque 2003). Ce type 
de bouleversement rend caducs les 
équilibres existants et peut se traduire 
par une méconnaissance de 
l’écosystème socio-territorial émer-
geant. La gouvernance territoriale 
peut également souffrir d’une cohé-
rence insuffisante traduisant 
l’incapacité de l’acteur public à assu-
mer ou coordonner un leadership mo-
bilisateur. Ces deux tendances ne sont 
ni nouvelles, ni isolées, mais au con-

traire, typiques des problèmes de dé-
veloppement territorial (Torre 2015). 
En revanche, au Québec, elles sont 
aggravées par une remise en question 
par le gouvernement libéral des orga-
nisations de développement au centre 
de la gouvernance territoriale. 
L’encouragement et/ou le recours sys-
tématique à « toujours plus 
d’innovation » en étant le corolaire. 
L’innovation apparait dès lors comme 
une stratégie réactive et non comme 
une mesure proactive. Pour cette rai-
son, le potentiel dynamisant d’une in-
novation s’épuise et il semble illusoire 
de penser que ce seul principe saurait 
soutenir une refonte aussi importante 
de la gouvernance des territoires 
(Klein et al. 2014). L’analyse de LL est à 
ce titre révélatrice. 

Dans les cas de succès, la dé-
marche itérative propre aux LL favo-
rise des processus de mise en commun 
de questionnements portés par une 
diversité d’acteurs en mobilisant leurs 
savoirs respectifs. Ce processus favo-
rise par le fait même la construction 
d’une identité commune. La co-
construction de solutions, contribuant 
quant à elle au décloisonnement des 
secteurs et des catégories d’acteurs, 
assouplit les hiérarchies et les cadres 
des organisations. Ainsi, les LL contri-
buent à l’émergence de formes locales 
de gouvernance spécifiques et sont en 
mesure d’apporter des solutions à des 
défis aussi bien organisationnels, pro-
ductifs que territoriaux (Rey-Valette et 
al. 2014). 

Cependant nous l’avons vu, les LL 
ne sauraient constituer à eux seuls une 
réponse à la fragmentation de la gou-
vernance territoriale ni à sa refonte à 

Tableau 3. Atouts et limites des LL dans la perspective de la gouvernance territoriale 

Constats sur les LL Apport de la démarche LL à la gouvernance terri-
toriale 

Défis 

Mettent en réseau un ensemble complexe 
d’institutions  

Augmente la capacité d’action des parties 
prenantes (empowerment) 

Assumer les contraintes et les exigences 
en temps et en ressources 

Développent d’une identité commune Les parties prenantes changent leur vision 
de leur rôle dans communauté 

Assurer la continuité du processus au-delà 
de l’atteinte des objectifs du projet  

Assouplissent les cadres hiérarchiques Facilite le décloisonnement  

Favorisent l’ouverture et l’inclusion au 
sein des organisations 

Favorise le renouvellement organisation-
nel et institutionnel 

Diversifier le tissu organisationnel 

Source : réalisé par les auteurs  
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l’échelle du Québec. En effet, ils ont 
peu d’effets en termes de « contami-
nation » du milieu environnant. Consti-
tuant souvent une forme d’adaptation 
au sein d’organismes existants, ils ne 
donnent pas lieu à une densification 
organisationnelle. Par ailleurs, leurs 
innovations ne parviennent pas à in-
fluencer les cadres institutionnels. 
Leur mise en réseau favorise la diffu-
sion de bonnes pratiques, sans pour 
autant modifier les normes organisa-
tionnelles et institutionnelles domi-
nantes. Enfin, le caractère ponctuel 
des démarches LL est renforcé par la 
temporalité associée au cycle 
d’innovation. Si cette temporalité se 
justifie pleinement dans le cadre des 
projets ayant recours à des démarches 
LL (le but étant d’apporter des solu-
tions à court terme), elle s’avère ina-
déquate pour induire des processus al-
ternatifs. Pour cela, il faudrait que les 
expérimentations qu’ils mettent en 
œuvre aient une influence sur les ac-
teurs politiques à diverses échelles, y 
compris l’échelle nationale, et moti-
vent des réformes aux au niveau des 
politiques publiques, ce qui nécessite 
d’une structuration en mouvement 
social, plus collective et plus intégrée. 

L’insuffisance (ou l’inadéquation) 
des LL pour supporter un tel renou-
veau ne doit cependant pas évacuer 
leur potentiel ni leur éventuelle con-
tribution au développement territorial, 
laquelle reste d’ailleurs à analyser plus 
en profondeur. C’est d’ailleurs l’une 
des conclusions sur lesquelles s’est 
clôturé le forum « Développement ter-
ritorial : les nouveaux modèles 
d’action »8 ayant eu lieu à Montréal le 
3 juin 2016.  
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1 Ce projet de recherche, désigné ci-après 
comme « projet CRISES-CISA » mené par 
une équipe constituée par des chercheurs 
du Centre de Recherche sur les Innovations 
Sociales (CRISES, http J.-L. Klein, J.-M. 
Fontan, M. Doyon, J. Rochman) et du 
Centre d’Innovation Sociale en Agriculture 
(CISA, http S. Dugré, C. Yorn, J. Xiao, S. 
Ducruc) est soutenu financièrement par le 
ministère de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, de la Science et de la 
Technologie (MESRST) dans le cadre de son 
programme de développement de 
synergies universités-collèges (projet 
interordre). À partir de nos expériences en 
innovation sociale, l’objectif était 
d’explorer l’approche Living Lab pour 
faciliter l’accompagnement au 
développement territorial. 

2 Par technologie sociale, nous faisons 
référence au lien avec les nouvelles 
combinaisons d’acteurs et de savoirs mises 
en œuvre au Brésil (Dagnino 2009). 

3 Le terme « Living Lab » aurait été employé 
pour la première fois par le Massachusetts 
Institute of Technology (MIT). 

4 À partir de 2005, la « technologie Living 
Lab » prend ancrage sur l’espace européen. 
Après plusieurs investissements et projets 
pilotes à petite échelle, le programme 
européen de soutien à l’innovation par les 
Living Labs est lancé en 2006 et est 
accompagné par la création de l’ENoLL 
(European Network of Living Labs). La 
technologie LL est présente dans plus 
d'une quinzaine de pays en Asie (Chine, 
Taiwan), en Amérique du Sud (Brésil, 
Colombie) et en Afrique (Égypte, Afrique 
du Sud).  

5 http 

                                                   
6 C’est par exemple le cas de l’expérience 
de la communauté de Saint-Camille au 
Québec, qui est dans les faits un LL avant la 
lettre. Voir Klein et al. 2015. 

7 Cette table est composée de LL et 
d’organismes d’accompagnement et de 
diffusion dont le rôle s’avère déterminant 
dans le processus de définition et de 
diffusion des LL au Québec. 

8 Ce forum a été organisé par le Centre de 
recherche sur les innovations sociales 
(CRISES), l’équipe de travail du projet de 
recherche CRISES-CISA auquel nous 
référons dans ce texte et l’Organisme de 
liaison et de transfert Territoires innovants 
en économie sociale et solidaire. L’objectif 
du forum a été de dégager des pistes 
d’action alternatives ralliant les acteurs de 
la sphère publique et de la société civile. 

http://www.cefrio.qc.ca/media/uploader/Laboratoires_vivants_rapport_synthese.pdf
http://researchspace.csir.co.za/dspace/bit-stream/10204/1583/1/Schaffers_2007.pdf
http://crises.uqam.ca/
http://www.cisainnovation.com/
http://www.openlivinglabs.eu/

